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FRPSWHU�GX����RFWREUH�����

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de
l’environnement ;
VU le code de l’environnement notamment :

Ð son titre 1er du livre V relatif aux installations classées pour la protection de
l’environnement ;

Ð son titre IV du livre V relatif aux déchets ;
Ð son livre II relatif aux milieux physiques ;
Ð son livre III relatif aux espaces naturels ;
Ð son livre IV relatif à la faune et à la flore.

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la
protection de l’environnement, et notamment son article 18 ;
VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation ;
VU l’arrêté préfectoral n°99-DRCLE/4-74 du 9 février 1999 autorisant la MANUFACTURE
FRANCAISE DES PNEUMATIQUES MICHELIN à poursuivre l’exploitation d’une usine de
fabrication de pneumatiques ;
VU le courrier de l’exploitant en date du 21 mai 2003 informant l’inspection du choix de mise en place
d’un schéma de maîtrise des émissions de COV ;
VU le rapport du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du
2 juin 2003 ;
VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène, en sa séance du 24 juin 2003 ;
Considérant que par lettre du 10 juillet 2003, l’intéressé a donné son accord pour le projet de l’arrêté ;
Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le
présent arrêté , permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts
mentionnés à l’article L511.1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de
l’environnement ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

$$��UU��UU��rr��WW��HH

$UWLFOH����� 5HMHWV�DWPRVSKpULTXHV
L’ article 5.3 (Valeurs limites de rejet) de l’ arrêté préfectoral du 9 février 1999 est complété par les
paragraphes suivants :

©�$�FRPSWHU�GX����RFWREUH�������O¶H[SORLWDQW�HVW�WHQX�GH�UHVSHFWHU�OHV�GLVSRVLWLRQV�FL�DSUqV��
&RQIRUPpPHQW�j�O¶DOLQpD�����GH�O¶DUWLFOH����GH�O¶DUUrWp�PLQLVWpULHO�GX���IpYULHU������PRGLILp��/D
YDOHXU� OLPLWH� GHV� UHMHWV� GHV� FRPSRVpV� RUJDQLTXHV� YRODWLOV� H[SULPpH� HQ� FDUERQH� WRWDO� GH� OD
FRQFHQWUDWLRQ�JOREDOH�GH�O
HQVHPEOH�GHV�FRPSRVpV�RUJDQLTXHV�YRODWLOV�j�O
H[FOXVLRQ�GX�PpWKDQH�HVW
GH����PJ�P � ��VDXI�HQ�FDV�G¶XQH�XWLOLVDWLRQ�G¶XQH�WHFKQLTXH�SHUPHWWDQW� OD�UpXWLOLVDWLRQ�GX�VROYDQW
UpFXSpUp�R��OD�YDOHXU�OLPLWH�G¶pPLVVLRQ�HVW�SRUWpH�j�����PJ�P � ��/H�IOX[�DQQXHO�GHV�pPLVVLRQV�GLIIXVHV
GH�FHV�FRPSRVpV�QH�GRLW�HQ�RXWUH�SDV�GpSDVVHU������GH�OD�TXDQWLWp�GH�VROYDQWV�XWLOLVpH�
/HV�YDOHXUV�OLPLWHV�G
pPLVVLRQV�UHODWLYHV�DX[�&29�GpILQLHV�FL�DYDQW�QH�VRQW�SDV�DSSOLFDEOHV�DX[�UHMHWV
GHV�LQVWDOODWLRQV�IDLVDQW�O
REMHW�G
XQ�VFKpPD�GH�PDvWULVH�GHV�pPLVVLRQV�GH�&29��WHO�TXH�GpILQL�FL�DSUqV�
8Q�WHO�VFKpPD�JDUDQWLW�TXH�OH�IOX[�WRWDO�G
pPLVVLRQV�GH�&29�GH�O
LQVWDOODWLRQ�QH�GpSDVVH�SDV�OH�IOX[
TXL�VHUDLW�DWWHLQW�SDU�XQH�DSSOLFDWLRQ�VWULFWH�GHV�YDOHXUV�OLPLWHV�G
pPLVVLRQV�FDQDOLVpHV�HW�GLIIXVHV
GpILQLHV�FL�GHVVXV�
/H�VFKpPD�HVW�pODERUp�j�SDUWLU�G
XQ�QLYHDX�G
pPLVVLRQ�GH�UpIpUHQFH�GH�O
LQVWDOODWLRQ�FRUUHVSRQGDQW�DX
QLYHDX� DWWHLQW� VL� DXFXQH�PHVXUH� GH� UpGXFWLRQ� GHV� pPLVVLRQV� GH�&29� Q
pWDLW�PLVH� HQ� RHXYUH� VXU
O
LQVWDOODWLRQ�
/¶REMHFWLI�GX�VFKpPD�GH�PDvWULVH�GHV�pPLVVLRQV�HVW�GH�UpGXLUH�OH�UDWLR�G¶pPLVVLRQ�GH������J�GH�&29
pPLV�SDU�NJ�GH�SQHXPDWLTXHV�SURGXLWV��SpULRGH�GH�UpIpUHQFH�GH�MXLOOHW������MXLQ�������j������J�NJ�HQ
������/¶H[SORLWDQW� WLHQW� j� OD�GLVSRVLWLRQ�GH� O¶LQVSHFWLRQ�GHV� LQVWDOODWLRQV� FODVVpHV� OHV� GRFXPHQWV
MXVWLILDQW�FH�UDWLR�

�3ODQ�GH�JHVWLRQ�GH�VROYDQWV

/¶H[SORLWDQW�PHW�HQ�SODFH�XQ�SODQ�GH�JHVWLRQ�GH�VROYDQWV��PHQWLRQQDQW�QRWDPPHQW�OHV�HQWUpHV�HW�OHV
VRUWLHV�GH�VROYDQWV�GH�O
LQVWDOODWLRQ��&H�SODQ�HVW�WUDQVPLV�DQQXHOOHPHQW�j�O
LQVSHFWLRQ�GHV�LQVWDOODWLRQV
FODVVpHV�DYHF�OHV�DFWLRQV�YLVDQW�j�UpGXLUH�OD�FRQVRPPDWLRQ��ª
$UWLFOH����� ',6326,7,216�$'0,1,675$7,9(6

������ 3XEOLFLWp�GH�O
DUUrWp
A la mairie de la commune

Ð une copie du présent arrêté est déposée pour pouvoir y être consultée ;
Ð un extrait de cet arrêté énumérant notamment les conditions techniques auxquelles

l'installation est soumise, est affiché pendant au moins un mois.

L'accomplissement de ces formalités est traduit par procès-verbal dressé par les soins du maire et
transmis à la Préfecture, bureau de la protection de l'environnement.

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de la société, dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.
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������ 'LIIXVLRQ
Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa
possession et pouvoir être présenté à toute réquisition.

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant.

������ 3RXU�DSSOLFDWLRQ
Le secrétaire général de la Préfecture de la Vendée, le directeur régional de l'industrie, de la recherche
et de l'environnement, les inspecteurs des installations classées, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié, pour information, au :

- Sous -Préfet de ___,
- directeur départemental de l'Équipement,
- directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
- directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
- directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours,
- directeur départemental du Travail et de l'Emploi,
- chef du S.I.A.C.E.D.P.C,
- commissaire enquêteur,

et dont une copie sera adressée à l’ inspecteur des installations classées.

Fait à La Roche sur Yon, le 23 juillet 2003
Le préfet,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Salvador PEREZ.

$UUrWp�Q�����'5&/(������ Imposant à la MANUFACTURE FRANCAISE DES PNEUMATIQUES
MICHELIN à La Roche sur Yon la réduction des émissions de composés organiques volatils à compter du
30 octobre 2005


